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Euro : Sarkozy veut rassurer la France du « non »
Paris doit toutefois renoncer à sa souveraineté budgétaire pour que Berlin envisage une intervention directe de la BCE

Dans l’opinion, une attitude ambiguë à l’égard de l’Europe
LA CRISE a-t-elle modifié la percep­
tion de l’Europe par les Français ? 
Oui, répondent les spécialistes de 
l’opinion, car elle a reposé la 
construction européenne comme 
une question essentielle.

Mais les sentiments restent en 
la matière d’une complexité qui 
interdit de trancher nettement 
deux idées contradictoires : l’Euro­
pe peut à la fois apparaître com­
me une protection et comme une 
menace.

«Les deux idées cohabitent au 
sein des mêmes individus», consta­

te le politologue Roland Cayrol. 
Pour lui, « la majorité des électeurs 
veulent plus d ’Europe et s’en 
méfient à la fois. L’idée s’est instal­
lée que sur les questions fo n da­
mentales, le seul échelon réelle­
ment efficace de décision est euro­
péen, et en même temps, il y  a aus­
si l’idée qu ’une harmonisation 
pèserait sur notre système social, 
considéré comme plus avancé que 
les autres. »

Selon M. Cayrol, « depuis le 
début de la crise, en 2008, l’opi­
nion semble plus prête à abandon-

ner une part de souveraineté », 
Jérôme Fourquet, directeur 

adjoint du département opinion 
public à l’IFOP, fait lui aussi le 
constat d’une opinion contradic­
toire. « Cela dépend de la question 
posée, constate-t-il. Les Français 
refusent de payer pour les Grecs, 
tout en considérant qu’il serait très 
dangereux de ne pas les aider. »

Sur la question d’une plus gran­
de intégration européenne, « l'élec­
torat se divise en deux », note 
M. Fourquet, qui observe cepen­
dant que « la part des gens hostiles

semble augmenter légèrement ».
« Le clivage est plus social, avec les 
catégories supérieures plus favora­
bles à l’intégration, que politique, 
même si la droite est plus acquise 
à cette idée que l’électorat du PS, 
divisé en deux », précise-t-il.

Enfin, constate Jérôme Sainte- 
Marie, directeur général adjoint 
de CSA, « l'idée d ’une Europe à la 
carte, avec seulement les Etats les 
plus solide s, fonctionne dans l ’opi­
nion, avec un fort taux d ’approba­
tion».»

P.J.-T.

chésferaient mieux de dénoncer 
les systèmes nationaux», juge-t-il. 
«Les compétences politiques relè­
vent de l'intergouvememental, 
avec des décisions prises à l ’unani­
mité. C'est un modèle souverainis­
te. Les souverainistes s ’étonnent 
que les gros Etats tordent le cou 
aux petits : mais c’est vendu 
avec ! », poursuit M. Bourlanges.

Pour la gauche, c’est l’absence 
de volonté politique qui est à l'ori­
gine de la crise. Pour Elisabeth Gui­
gou (PS), prédécesseur de 
M. Lamassoure au ministère des 
affaires européennes (octo­
bre 1990-mars 1993), «face aux 
marchés, les politiques sont faibles 
car ils n 'ontpas respecté les règles 
sur les déficits et la dette, et, dans 
la crise, ont toujours décidé trop 
peu et trop tard. Il fau t à la fo is  
que les politiques rétablissent la 
confiance des investisseurs et 
adoptent des mesures draconien­
nes sur la spéculation, notamment 
sur certains produits dérivés et sur 
les paradisfiscaux ».

Selon le député européen Hen­
ri Weber (PS-PSE), la crise sanction­
ne en réalité une idéologie domi­
nante. «Au cours des trente derniè­
res années, on a dérégulé, dérégle­
menté, organisé sciemment le 
retrait de l ’Etat de l’activité écono­
mique. On a affaibli la politique. Il

ne fau t pas s'étonner de la puissan­
ce des marchés », juge-t-il.

Pervenche Berès (PS-PSE) fait 
un diagnostic sombre. «Après 
avoir accepté unefinanciarisation 
excessive de l'économie, nous som­
mes en train d'aboutir à lafinan- 
ciarisation du politique », esti­
me-t-elle. Pour elle, l’Europe souf­
fre d’un déficit de vision, réduite à 
une approche « technocratique».

Tous s’accordent 
pour constater 

qu’il faut répondre 
aux craintes des 

peuples européens 
sur leur souveraineté

« Lorsqu’Angela Merkel souhaite 
que l ’on puisse renvoyer devant la 
Cour de justice les Etats qui ne res­
pectent pas les normes concernant 
les déficits, c’est un déni de ¡apoliti­
que et de la démocratie. Vous lais­
sez des juges arbitrer de votre bon­
ne conduite », dénonce-t-elle.

Pour Pascal Canfin, député 
Europe Ecologie-Les Verts, « il n’y  
a aucun contre-pouvoir dans les 
salles de marché ». «Les marchés 
laissent penser qu ’il n ’y  a qu'une 
seule politique possible : l ’austérité

S auver l'euro tout en réconci­
liant la France du oui et du 
non, les gaullistes et les cen­

tristes. Une nouvelle fois, comme 
en 2007, pour espérer remporter 
l’élection présidentielle. Au petit- 
déjeuner de la majorité, mardi 
15 novembre, Nicolas Sarkozy a 
indiqué qu’il exposerait prochai­
nement sa vision sur l’Europe. La 
date n’est pas encore arrêtée. Un 
de ses amis fédéralistes lui a souf­
flé l’idée du 11 décembre, pour le 
vingtième anniversaire du som­
met de Maastricht, qui lança l’euro 
et divisa la France.

Çe choix serait opportun en cas 
d’accord franco-allemand pour sta­
biliser l'euro. M. Sarkozy espère 
que François Hollande va se retrou­
ver otage des divisions à gauche sur 
l’Europe. « Il y  a aussi des contradic­
tions à droite, mais le président va 
les sublimer», confie Patrick Buis­
son, conseiller du président venu 
de la droite maurassienne.

M. Sarkozy s’est inquiété de la 
« une » du Parisien du 6 novembre 
sur «la tentation souverainiste », 
lors de la candidature de Jean-Pier­
re Chevènement. «Nous devons 
aussi parler à la France du non », ren­
chérit un ministre. «Le président a 
testé ses idées sur nous, en évoquant 
une Europe confédérale élargie jus­
qu'à 35 membres et une zone euro 
plus intégrée, sur un mode intergou­
vememental», raconte un partici­
pant du petit-déjeuner.

M. Sarkozy s’est gardé d’aborder 
les conséquences de cette vision 
sur la Turquie : pourquoi lui refu­
ser d’adhérer à une UE moins inté­
grée ? «Je ne vois pas François Hol­
lande faire de la Turquie un élément 
de différenciation», évacue un 
diplomate de haut rang.

Nicolas Sarkozy avec le président de la Commission européenne, José Manuel Barroso, à Bruxelles le 23 octobre, e r ic  f e f e r b e r g / a f p

Pour l'heure, le chef de l’Etat 
cherche à parer à l’urgence, alors 
que tous les pays de la zone euro, à 
l’exception de l’Allemagne, sont 
attaqués. 11 a téléphoné mercredi à 
Mme Merkel, mais les négociations 
piétinent. M. Sarkozy a expliqué 
mardi que l’euro ne survivrait pas 
si la Banque centrale européenne

(BCE) ne prenait pas les choses en 
main : pour contrer les marchés, il 
faut que les spéculateurs aient en 
face d’eux les moyens illimités de 
la BCE. Mais les Allemands s’y  refu­
sent. « Toutes les autres solutions 
se heurtent à des problèmes techni­
ques majeurs. Il est parfois plus 
facile de s'attaquer à un tabou poli-

Ltique », poursuit ce diplomate fran­
çais.

Mmc Merkel a indiqué ce mercre- 
li que l’Allemagne était « prête à 
ibandonner un petit peu de souve- 
aineté nationale» pour défendre 
’euro. En échange, les Français 
«connaissent qu’ils doivent céder 
;ur un autre tabou: accepter un

La crise accélère le débat sur la construction politique de l’UE
LES DÉMOCRATIES, en Europe, 
plient-elles face à la dictature des 
marchés ? Cette thèse, étayée par 
le remplacement en Italie de Sil- 
vio Berlusconi par Mario Monti et 
en Grèce de Georges Papandréou 
par Lucas Papadémos, deux pro­
fils de technocrates censés, sui­
vant la formule consacrée, rassu­
rer les marchés, a ses adeptes. Le 
Monde a interrogé sur cette ques­
tion plusieurs députés européens 
actuels ou anciens, de droite com­
me de gauche, qui font autorité 
sur les questions européennes. Il 
en ressort surtout l’idée d’une 
insuffisance de la construction 
politique de l'Europe.

«La dictature des marchés, c ’est 
une plaisanterie», estime Alain 
Lamassoure (UMP-PPE). Pour l’an­
cien ministre des affaires euro­
péennes (mars i993-maii995), « il 
s’agit d ’une quinzaine de pays 
surendettés arrivés à un tel degré 
de dérive qu’ils doivent prendre 
des mesures».

«Les bêtises sur la dictature des 
marchés, ça commence à bien fa i ­
re », estime aussi Jean-Louis Bour­
langes, président de la Fondation 
du centre. « La vérité estqu'il n ’y  a 
toujours pas d ’instance politique 
adaptée à l'économie, qui est trans­
nationale, et qu 'ily  a donc un vide. 
Ceux qui protestent contre les mar-

généralisée. Ils sont engagés dans 
un rapport de forces avec les Etats 
membres pour leur imposer leurs 
plans », estime le député euro­
péen. A l’origine de cet état de fait, 
il y  a cependant, pour lui aussi, les 
politiques. « Ce sont eux qui ont 
donné aux marchés ce pouvoir 
exorbitant qu 'ils exercent aujour­
d ’hui», estime-t-il.

Tous s’accordent pour consta­
ter qu’il faut répondre aux crain­
tes des peuples européens sur 
leur souveraineté. «En France, il 
n’y  a eu aucune consultation 
avant que les décisions ne soient 
prises par Nicolas Sarkozy et Ange­
la Merkel, à l’inverse de ce qui s'est 
passé en Allemagne. Cela doit 
changer», estime Mme Guigou.

M. Lamassoure et M. Bourlan­
ges souhaitent la création d’une 
instance représentative des Parle­
ments nationaux. «Il fa u t  créer 
une assemblée de la zone euro, à 
côté du Parlement européen, com­
posée des représentants des com­
missions des finances des diffé­
rents Parlements de la zone euro », 
détaille M. Bourlanges. Qui veut 
rester confiant quant à la 
construction européenne : «C'est 
une Europe souffrante, mais néces­
saire».»

Pierre Jaxel-Truer,
AVEC SY L V IA  ZA PPI

vrai contrôle budgétaire. « Il faudra 
en échange un sacrifice politique 
majeur du côté français», indique 
un proche de M. Sarkozy.

On n’est plus en 2003, lorsque le 
premier ministre Jean-Pierre Raffa­
rin fustigeait « tel ou tel bureau à 
Bruxelles». Il n’empêche, les 
réflexes déniant toute légitimité à 
la Commission européenne subsis­
tent. François Fillon a téléphoné, 
furieux, dès jeudi 10  novembre au 
président de la Commission José 
Manuel Barroso: le commissaire 
aux affaires économiques et moné­
taires Olli Rehn prévoyait une crois­
sance de 0,6% pour la France en 
20i2,etnonpasi%,etexigeaitpour 
2013 des mesures de rigueur «sup­
plémentaires». « François Fillon lui 
a dit qu’on ne pouvait pas faire corn-

a u M

me s’il n ’y  avait pas le plan du 
7novembre», explique Matignon, 
qui ajoute: «bien malin qui peut 
prévoir la croissance de 2013 ».

Pendant un an, lors de la réfor­
me du pacte de stabilité achevée en 
septembre, les Français ont cher­
ché à éviter l’automaticité des sanc­
tions contre les pays dont les finan­
ces dérivent sans franchir le seuil 
de 3 % du PIB. Ils ont fini par lâcher 
du lest. Lors du conseil européen 
du 26 octobre, M. Sarkozy a soute­
nu une petite révolution : la Com­
mission pourra exiger d’amender, 
avant leur adoption ou pendant

M. Sarkozy a évoqué 
devant la majorité une 

Europe confédérale 
élargie à 35 membres 

et une zone euro 
plus intégrée

leur exécution, les budgets natio­
naux. Il a fait un geste envers les 
pays orthodoxes comme les Pays- 
Bas, qui demandent un super-com­
missaire aux affaires budgétaires 

Cette refonte du système pose 
des questions démocratiques, 
après l'arrivée de gouvernements 
d’experts en Grèce et en Italie. « Les 
gestions de crise doivent être vali­
dées parles peuples, pas par les "sa­
chants" et les experts. Cette crise 
pose le problème profond d ’une cri­
se des démocraties et les candidats 
à la présidentielle vont devoir 
apporter des réponses», estime 
M. Buisson.

Côté européen, le président a 
confié à Pierre de Boissieu, ancien 
secrétaire général du conseil à 
Bruxelles, le soin de réfléchir à l’ap­
profondissement de la zone euro, 
et à ses liens avec l’UE à 27 et ses ins­
titutions. Pierre Sellai, secrétaire 
général du quai d’Orsay et Fabien 
Reynaud, conseiller de l’Elysée y tra­
vaillent aussi. L’objectif est de 
m ieux légitimer les décisions du 
conseil de la zone euro. ■

Arnaud Leparmentier 
et Philippe Ricard 

(à Bruxelles)
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Crise et contraintes réglementaires 
forcent les banques à un recentrage
BNP Paribas va supprimer 14 0 0  emplois dans son activité de banque d’investissement

Le e-commerce 
accroît son offre pour 
mieux fêter Noël

C ’est un plan pour rassurer les 
marchés financiers et les 
agences de notation, mais il 

n 'est même pas sûr que ceux-ci s'en 
contentent.» Mercredi 16 novem­
bre, l'humeur est maussade dans 
les rangs des organisations syndi­
cales de BNP Paribas, première ban­
que de la zone euro, avec 
199 300 salarias.

Les élus du comité central d’en­
treprise viennent d'être informés 
que 1400  emplois vont être suppri­
més dans les activités de banque 
d’investissement, dont 373 en Fran­
ce, La direction a beau garantir que 
le réseau ne sera pas touché et 
qu'« aucun départ ne sera 
contraint» -  chaque salarié concer­
né se verra proposer un reclasse­
ment ou une aide au départ -  l’an­
nonce suscite l'inquiétude.

C'est anxiogène pour les sala- 
1 èt les clients. On nous dit que 
tout va bien mais on supprime des 
emplois!, déclare Fabrice Hallais,

secrétaire général de l’UGICT-CGT. 
Qu’y  comprendre? Il ne faudrait 
pas produire l'effet inverse de celui 
escompté!» Les dirigeants de BNP 
Paribas estiment pourtant qu’ils 
n’ont d’autre choix que de réduire 
les effectifs, dans un environne­
ment rude pour les banques.

Sur le plan réglementaire, le sec­
teur bancaire doit renforcer ses 
capitaux propres d’ici à juin 2012, 
en pleine crise de la dette dans la 
zone euro et avec plusieurs années 
d’avance sur le calendrier initial. Il 
lui faut faire maigrir ses activités 
les plus coûteuses en fonds pro­
pres.

Devant les syndicats, mercredi, 
Alain Papiasse, patron de la banque 
d’investissement de BNP Paribas, a 
précisé que les financements struc­
turés (des financements comple­
xes) réalisés pour le secteur aéro­
nautique et les entreprises exporta­
trices, en dollars, seraient réduits.

« Nousfinancerons en priorité les

entreprises sur nos marchés de 
base: France, Italie, Belgique et 
Luxembourg, commente un pro­
che de la direction.Nous nous adap­
tons à des règles nouvelles, dont 
nous avions prévenu qu’elles nui­
raient au financem ent de l'écono­
mie réelle. »

« On a changé de monde »
Les réductions d'effectifs chez 

BNP Paribas s’ajoutent à une lon­
gue liste de plans sociaux dans le 
secteur bancaire, en Europe mais 
aussi aux Etats-Unis et au Japon, 
également concernés parla nouvel­
le réglementation et les turbulen­
ces sur les marchés.

Selon Thomson Reuters, au 
16 novembre, 12 0 0 0 0  suppres­
sions de postes ont déjà été annon­
cées dans le monde, dont 30 000 
chez le géant sino-britannique 
HSBC (295995 salariés), 30 0 0 0  
chez Bank of America Merrill 
Lynch (287839 salariés), 150 0 0

chez le britannique LLoyds, 3 500 
au Crédit Suisse et autant chez UBS. 
En France, outre BNP Paribas, seule 
la Société générale a annoncé des 
réductions d’effectifs, autour de 
500, selon les syndicats.

«On a changé de monde, l ’âge 
d ’or de l’industrie bancaire, c’est 
fini !, avertit Diane Segalen, du cabi­
net de conseil Segalen & Associés. 
Les banques évoluent dans un uni­
vers plus contrôlé et contraint. Elles 
vont céder des actifs, supprimer des 
emplois et aller vers des modèles 
d ’activités plus purs, recentrés sur 
les métiers qu’elles maîtrisent. »

D’accord sur le constat, Thierry 
Carlier-Lacour, directeur associé du 
cabinet de recrutement Humblot 
Grant Alexander, n’exclut pas des 
scissions dans les grands établisse­
ments, troquant le statut de ban­
ques universelles qui exercent tous 
les métiers pour celui de banques 
commerciales. ■

Anne Michel
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Les enseignes sur Internet se veulent plus 
généralistes, certaines ouvrent des magasins

Q uelque 80 % des internau­
tes prépareront leurs 
achats de Noël sur Inter­
net, et 64% feront leurs 

cadeaux sur la Toile, selon une 
enquête de la Fédération du e-com- 
merce et de la vente à distance 
(Fevad) réalisée par Médiamétrie 
et publiée jeudi 17 novembre. Pour 
certains, il s’agira même de leur 
premier achat électronique.

Au troisième trimestre, selon la 
Fevad, 30,4 millions de consomma­
teurs ont acheté sur Internet, soit 
12 % de plus qu’il y a un an. Quant 
aux ventes sur la Toile, elles ont pro­
gressé de 23% par rapport à la 
même période de 2010.

Sur l’année, la Fédération table 
sur un chiffre d’affaires de 37 mil­
liards d’euros pour le commerce 
électronique, dont 7,4 milliards 
d’euros pour Noël.

Le côté pratique, le confort 
d'acheter en restant chez soi quelle 
que soit l'heure, l’absence de cohue 
continuent d’attirer les consomma­
teurs sur le Net. En temps de crise, 
s’ajoute l’argument des prix, avec 
une comparaison des offres facili­
tée à un moment où le pouvoir 
d'achat des ménages se réduit.

Les ventes de Noël sur Internet 
ont débuté la semaine dernière, 
au moment où les e-commerçants 
ont installé leurs boutiques de 
Noël. Le mouvement s’accélère en 
général à partir du 15 novembre 
pour culminer à la mi-décembre. 
Une période d’un mois où, chez Pri- 
ceminister, les ventes sont deux 
fois supérieures à celles de septem­
bre, pourtant un temps fort de la 
rentrée scolaire.

Chez Pixmania, on prévoit que 
le jeudi 15 décembre sera la plus 
grosse journée. Ce jour-là, quelque 
10 0 0 0 0  commandes devraient 
être passées qui permettront de 
recevoir les produits le lundi avant 
Noël. En 2010, l’entreprise avait ain­
si enregistré 8 5000  ordres le 
17 décembre.

«En général, les particuliers achè­
tent pour les autres, surtout les 
enfants, en premier. Nous avons 
déjà commencé à enregistrer des 
commandes de jouets, les parents 
s’assurant que les biens sont disponi­
bles et qu’ils seront livrés à temps », 
constate Ulrich Jerome, directeur 
exécutif chez Pixmania. L’essor du 
commerce par Internet repose cer­
tes sur une demande croissante des 
consommateurs, mais il est aussi 
assis sur l’extension de l'offre pro­
posée par les e-marchands.

Pour attirer plus de consomma­
teurs, les groupes de e-commerce, 
autrefois très spécialisés, ont déve­
loppé leur côté généraliste en élar­
gissant leurs gammes de produits. 
Pixmania, connu jusqu’en 2004 
pour ses biens high-tech, est deve­
nu multispécialiste, proposant à la

vente les mêmes choix qu’une gran­
de surface (jouet, électroménager, 
puériculture, mode...). « C'est par le 
produit que l’on fa it  venir le client, 
indique M. Jerome. Plus on accélère 
le déploiement des gammes, plus 
on génère de trafic. » Il y  a trois ans 

, et demi, 80 % de la clientèle de Pix­
mania était masculine. Aujour­
d’hui, c’est presque la parité entre 
hommes et femmes.

Aussi, Pixmania n’écarte pas 
l’idée de développer une plate-for­
me de vente entre particuliers, 
jugeant que certains produits 
neufs restent chers, comme les arti­
cles de puériculture.

De la même manière, PriceMinis- 
ter, initialement spécialisé sur les 
biens culturels d’occasion, a accélé­
ré sa diversification depuis son 
rachat en juin 2010 par le groupe 
nippon Rakuten. «Nous mettons

La conquête 
de nouveaux clients 

passe, pour 
les commerçants 

en ligne, par 
la diversification

l ’accent sur les produits neufs et 
plus diversifiés, raconte Olivier 
Mathiot, cofondateur et directeur 
du marketing de PriceMinister. Et si 
jusqu’à présent 60 % de nos revenus 
proviennent de la revente de pro­
duits par les particuliers et 40 % par 
les professionnels, on met l ’accent 
sur les vendeurs professionnels, qui 
généreront une grande partie de la 
croissance du e-commerce. » L’idée 
étant de créer un «mall », un centre 
commercial à l’américaine sur 
Internet.

Rueducommerce, aussi, à l’origi­
ne distributeur en ligne de pro­
duits high-tech, s'est diversifié en 
lançant il y a quatre ans une galerie 
marchande.

Certains groupes de commerce 
en ligne misent aussi sur la carte du 
développement dit « multicanal » 
en développant une présence phy­
sique. Pixmania, dont le premier 
magasin, ouvert en 2002, n’était 
qu’un point de retrait, en compte 
aujourd’hui neuf en France (dix- 
huit en Europe). Le groupe les trans­
forme au fur et à mesure en points 
de vente traditionnels complétés 
par des bornes d’achats.

Fin octobre, la société foncière 
Altarea-Cogedim, spécialisée dans 
la gestion de centres commerciaux 
et la promotion immobilière, a pris 
le contrôle de Rueducommerce. 
Tandis que Cdiscount, filiale du 
groupe de distribution Casino, tes­
te actuellement un magasin physi­
que à Paris. ■

Cécile Prudhomme

Crise de l’euro La Finande veut donner davantage 
de pouvoir aux pays notés « AA A »
Le ministre finlandais des affaires européennes, Alexander Stubb, esti­
me, dans le Financial Times du jeudi 17 novembre, que les pays de la 
zone euro notés triple A, dont la Finlande, devraient davantage coordon­
ner la politique économique du bloc monétaire. -  (Reuters.)

Jean-Claude Juncker rappelle que l’Allemagne 
a aussi un fort endettement
«En Allemagne, on fa it  souvent comme si le pays n'avait aucun problè­
me, [mais] le niveau de la dette allemande est inquiétant », indique Jean- 
Claude Juncker au journal allemand Bonner General-Anzeiger du jeudi 
17 novembre. Le chef de file des ministres des finances de la zone euro 
rappelle que la dette allemande est supérieure à celle de l’Espagne et 
qualifie de « gênant» le débat allemand sur l’avenir de l’euro.

La contagion de la crise en Europe augmente les risques 
de choc pour les banques de Wall Street
Les banques américaines pourraient souffrir de la crise de la zone euro, 
selon l’agence Fitch, dans une étude publiée mercredi 16 novembre Elles 
ont baissé leur exposition aux pays les plus fragiles mais restent exposées 
aux gros pays comme la France. Fin juin, les cinq principales banques amé­
ricaines avaient 188 milliards de dollars (139,4 milliards d’euros) d’exposi­
tion à la France, dont 114 milliards aux banques françaises. -  (AFP.)
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L’Union européenne contre la démocratie ?
Avec l’épisode du référendum grec, la crise de la dette révèle le déficit démocratique des institutions de l’UE. 
Comment éviter le danger d’un court-circuit des démocraties ? Peut-on sortir l’Europe de l'emprise des marchés ?

• U n  délitement politique
Réinventons l’idéal européen

Yves Charles Zarka
Philosophe, professeur à la Sorbonne, 

université Paris-Descartes, auteur 
de « Repenser ta démocratie » 

(Armand Colin, 2010)

Nous vivons un moment 
décisif dans l’histoire de 
l’Europe, celui dans lequel 
le projet d’une Union est 
mis en péril et risque de 
sombrer dans une disloca­

tion périlleuse pour les Etats, c’est-à-dire 
les peuples qui la composent. Ce qui frappe 
face à ce péril, c’est l’incapacité des diri­
geants politiques à comprendre ce qui se 
passe. Depuis le début de la crise de l’euro, 
les décisions qui ont été prises, sans consul­
tation des peuples, donc par crainte de la 
démocratie, sont à courte vue et aveugles à 
la réalité de leurs effets. La manière dont la 
Grèce a été, sinon abandonnée à la voracité 
des marchés financiers, du moins humi­
liée et piétinée, est accablante.

Après la Grèce, il en sera de même pour 
d’autres : l’Irlande, le Portugal, l’Espagne ou 
l’Italie. La France, déjà sous la surveillance 
des agences de notation, n’est pas loin de ce 
peloton des Etats dépensiers qu’il faut dans 
cette logique «sanctionner». La solution 
unique à la crise qui consiste à soumettre 
les populations à une austérité grandissan­
te produit l’effet inverse de celui attendu : 
la récession, l’accroissement du chômage, 
la diminution des recettes fiscales, mais 
aussi la perte de confiance des populations 
envers leurs dirigeants, l’apparition de 
mouvements de résistance contre la des­
truction de l’emploi, la dureté de la vie, l’in­
capacité à faire face aux dépenses les plus 
indispensables, sans parler de la dégrada­
tion du niveau de vie, la régression sociale, 
la précarité. Ce n’est pas seulement l’Union 
européenne qui est en péril, mais aussi la 
civilisation dont elle est porteuse.

Nous voyons tous les jours l’UE donner 
le spectacle affligeant de son incapacité à se 
déterminer et à se vouloir comme telle, qui 
n’est que la traduction de l’incertitude et de 

incompréhension de ses dirigeants, sou­
cieux de ne pas déplaire à leur population, 
qu’ils ne consultent pourtant pas. Il y  a là 
une crainte de la démocratie qui est la 
matrice de tous les populismes. Si les gou­
vernants ne comprennent pas ce qui se pas­
se, c’est parce qu’ils croient encore que le 
marché est un principe d'autorégulation et 
de vérité. La culpabilisation des peuples et 
des Etats en est le résultat. Or, il ne s’agit pas 
d’un phénomène objectif ou d’une loi, 
mais d’une simple croyance. On le sait, la 
croyance joue un rôle décisif en économie. 
Cette disposition subjective est l'une des 
sources des maux qui accablent l’UE.

Pourquoi les Etats qui ont sauvé les ban­
ques, et devaient le faire, ne se sont-ils pas 
donné les moyens de contrôler le fonction­
nement et les choix de celles-ci? Pourquoi 
des mesures drastiques, institutionnelles 
et financières ne sont-elles pas prises pour 
arracher les Etats à l’évaluation de 
trois agences de notation dont on sait le 
peu de crédibilité, puisqu’elles ont noté 
AAA les produits subprimes jusqu’au 
moment de la catastrophe de 2008 ?

Pourquoi laisser les marchés financiers 
accroître leuremprise sur les Etats par l'aug­
mentation des dettes dites « souveraines » 
mais dont la caractéristique est d’être plu­
tôt des dettes de servitude ? Parce que les 
dirigeants des Etats continuent à croire 
aux vertus d’autorégulation et d’informa­
tion du marché. Il était possible d’éviter le 
péril où nous sommes. Est-il possible d'en 
sortir? A cette question, la réponse peut 
être positive, mais à la condition que le poli­
tique sorte de l’état de servilité et de délite­
ment dans lequel il s’est mis et qui compor­
te trois aspects.

1 -  Au niveau de l’Etat, nous assistons à la

destruction du domaine public et à la géné­
ralisation du modèle privé de l’entreprise, 
considéré comme le paradigme de l’effica­
cité. L’Etat entrepreneurial est un Etat qui 
n’est pour ainsi dire plus politique. Il est 
gestionnaire, puisqu’il conçoit tout en ter­
mes de gestion, y compris lui-même. Il ne 
sait plus distinguer la spécificité des 
ordres, des institutions et des finalités. 
Comment l’Etat, qui se pense comme une 
entreprise, pourrait-il échapper à la logi­
que des marchés ? Le résultat direct tient à 
ce que le pouvoir est dans les mains du mar­
ché. Là où la démocratie régresse, la dictatu­
re antipolitique des marchés s'accroît.

2 -  Au niveau de la société civile, on assis­
te à l’érosion de tout ce qui est commun : 
remise en cause des mobilisations collecti­
ves, isolement par mise en concurrence des 
individus dans le travail, qu’il concerne le 
secteur de la production, de la santé, de 
l’éducation ou autres. La société des indivi­
dus devient une juxtaposition de solitu­
des. La violence et l’insécurité relèvent de 
cette extension de l’isolement et de l’indif­
férence ou de la crainte des autres.

3 -  Au niveau anthropologique, l’indivi­
du replié sur lui-même est plus manipula- 
ble, parce que plus dépendant des pouvoirs 
qui l’encadrent. Les individus ainsi isolés 
donnent prise aux extrémismes politiques.

Ce n'est pas seulement 
l’Union européenne qui 
est en péril, m ais aussi

la dvilisation dont 
elle est porteuse

Ce triple caractère du délitement politi­
que explique la dégradation de la démocra­
tie qui affecte le régime, la société et l’hom­
me démocratique lui-même. Comment 
des Etats dont la démocratie se dégrade 
pourraient-ils former une UE démocrati­
que ? C’est pourtant bien de cela qu’il s’agit, 
et c’est la question que pose le philosophe 
Jürgen Habermas.

Il se pourrait bien que la vision constitu­
tionnelle de la formation d’une volonté 
politique non étatique de l’UE soit en mesu­
re de redonner vigueur à l’idée démocrati­
que, en obligeant les dirigeants européens 
à penser autrement leurs rôles. Jürgen 
Habermas pense la constitution politique 
autour de cinq thèmes :

-  l’idée qu’une union politique de l’Euro­
pe ne peut se faire non seulement sans une 
harmonisation des économies, mais aussi 
sans une homogénéité des conditions de 
vie;

-  l’idée que l’UE doit être une entité politi­
que, mais non étatique. Autrement dit elle 
ne saurait avoir les prérogatives des Etats 
touchant l’usage de la violence, l’applica­
tion de la justice, la protection des libertés. 
Mais il y aurait pourtant subordination des 
droits nationaux au droit supranational ;

-  le partage de souveraineté ne doit pas 
être pensé comme un partage entre Etats 
membres mais entre les peuples euro­
péens. Les individus jouant un rôle consti­
tuant à deux niveaux dans le cadre des 
Etats et dans celui de l’Union. Ce qui serait 
déterminé dans l’UE, en vertu d’une volon­
té démocratique commune, ne leur revien­
drait donc pas comme un diktat d’une ins­
tance extérieure ;

-  l’égalité des droits des peuples et des 
citoyens européens doit se traduire au 
niveau institutionnel par une stricte égali­
té du Parlement et du Conseil européens, 
devant lesquels la Commission serait res­
ponsable ;

-  l’exercice de la citoyenneté européen­
ne rendrait possible une solidarité des 
citoyens de l’Union.

Il se pourrait bien que la relance de l’idée 
d’une Europe politique et du projet consti­
tutionnel qui lui serait lié soit la voie par 
laquelle l’idée démocratique retrouvera 
son sens. ■

■ Oser la croissance pour relancer l’Europe
Le projet politique positif qui va s’imposer

Jean-Marie Guéhenno
M em bre du  European Council on 

Foreign Relations, ancien  secrétaire 
général adjo int des Nations unies

A bandon du référendum et 
nomination d’un banquier 
central comme premier 
ministre en Grèce, nomina­
tion d’un professeur d'écono­
mie comme premier minis­

tre en Italie : confrontée à la pression des 
marchés, l’Europe colmate les brèches et 
s’efforce de mettre la politique entre paren­
thèses.

Elle n’a pour le moment pas le choix. 
Mais cette mise entre parenthèses ne peut 
être que très provisoire. La politique va 
revenir, parce que l’assainissement accélé­
ré des finances publiques nationales des 
Etats malades, si nécessaire qu’il soit, 
débouche sur la récession, le chômage, et 
finalement une nouvelle crise de la dette 
-dont le poids deviendra vite insupporta­
ble en l’absence de croissance- s’il n’est pas 
accompagné d’un plan de relance euro­
péen. Demain, les chômeurs et les ban­
quiers seront d’accord pour demander plus 
de croissance.

C’est le rendez-vous politique que l’Euro­
pe ne doit pas manquer. Mais beaucoup de 
leaders politiques en ont peur, parce que, 
depuis sa création, le projet européen a été 
le plus souvent conduit loin des peuples, et 
il n’existe pas aujourd’hui d’argumentaire 
européen convaincant. Depuis la fin de la

guerre froide, l’argumentaire européen a 
été défensif, qu’il s’agisse de répondre à la 
crainte qu’inspirait à certains une Allema­
gne réunifiée, ou à la crainte allemande de 
devenir le banquier d’une Europe irrespon­
sable et dispendieuse.

Le projet européen ne se bâtira pas sur 
une combinaison de craintes contradictoi­
res. L’Europe doit être un projet positif, qui 
répond à une ambition et à des espoirs par­
tagés. La gravité même de la crise économi­
que est à cet égard une opportunité, même 
si aujourd’hui l’opposition paraît absolue 
entre les sacrifices que vont devoir faire les 
peuples des pays débiteurs et la situation 
confortable des pays créanciers.

Cette opposition ne va pas durer : la Com­
mission européenne annonce une croissan­
ce anémique pour l’ensemble de l’Union. 
L’UE absorbe 60 % des exportations alle­
mandes, et le solde, dont la plus grande 
part va vers les Etats-Unis et les pays émer­
gents, dépend indirectement de la prospéri­
té européenne : déj à, les importations euro­
péennes diminuent, entraînant un ralentis­
sement de la croissance dans les marchés 
des grands exportateurs européens.

L’euro, carcan ou bien commun ?
Une spirale de récession s’amorce. La 

solidarité européenne, hier présentée com­
me une exigence politique, sera demain 
une nécessité économique, parce que aucu­
ne nation européenne, si prospère soit-elle, 
ne se sauvera toute seule.

Le rendez-vous politique de l’Europe est 
là : l’euro sera-t-il le carcan qui empêche 
une relance, ou le bien commun qui impo­
sera une coordination des politiques fisca­
les nationales avec une politique européen­
ne de relance ?

Pour le moment, on discute presque u r : 
quement des arrangements qui perni 
tront d’apurer le passé. Cette discussion est 
un préalable indispensable, mais elle place 
les institutions européennes dans le rôle 
impopulaire de syndic de faillite. Demain, 
il faudra, construire les fondations d’un 
vrai redémarrage et lutter contre la réces­
sion : c’est l’occasion pour l’Union euro­
péenne de cesser d’être perçue comme le 
père Fouettard qui sânctionne, pour rede­
venir une source d’espoir pour des peuples 
inquiets. Bien sûr, les situations diffèrent 
profondément d’un pays à l’autre, et cha­
que nation européenne devra prendre ses 
responsabilités propres. Mais ces réponses 
nationales devront être complétées par un 
ambitieux programme de relance géré au 
niveau européen.

L’Allemagne n’est probablement pas 
encore prête pour un tel saut qualitatif. 
Mais la détérioration probable de la 
conjoncture économique européenne va la 
faire évoluer, pour peu qu’une condition 
essentielle soit remplie : le renforcement 
des institutions européennes chargées de 
gérer une telle relance, et le renforcement 
de leur contrôle démocratique.

Si cette condition, qui supposera des 
concessions de la part de pays comme la 
France, est remplie, beaucoup d’options 
s’ouvriront, y compris l’émission de bons 
du Trésor européen, garantis par des recet­
tes propres. Il ne s’agira plus seulement 
alors de boucher les trous de la gestion pas­
sée, mais de construire la prospérité et les 
emplois de demain. Et ce, dans une Europe 
solidaire qui ose la croissance, mais où la 
vigilance d’institutions européennes 
démocratiques libère de la vigilance des 
agences de notation. ■
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JürgenHabermas

Philosophe, auteur d’« Après 
¡'Etat-nation » (Fayard, 2000) 

et « Sur l’Europe » (Bayard, 2006)

D
aps une tribune (Le Monde 
du 26 octobre), Jürgen 
Habermas avait alerté l’opi- 
nionsurlesrisquesque pre­
nait l’Union européenne 
(UE) à s’engager dans une 

voie «postdémocratique» pour régler la 
question des dettes des pays de la zone 
euro. Dans un entretien exclusif, il revient 
sur la crise de légitimité démocratique de 
l’UE et les moyens de la résorber.
Pourquoi redoutez-vous qu'Angela Mer- 
kel et Nicolas Sarkozy n’aient signé, le 
V  octobre, un compromis au détriment 
ie  la légitimité démocratique ?

On vient de le voir à Cannes, les menaces 
qui pèsent sur l’euro contraignent Angela 
Merkel et Nicolas Sarkozy, qu’ils le 
veuillent ou non, à oeuvrer ensemble. 
Mn” Merkel, elle-même, a fini par se rendre 
compte que l’union monétaire européen­
ne ne disposait pas d’un contrôle suprana­
tional à sa mesure. Une politique commu­
ne doit permettre une meilleure coordina­
tion et, dans le même temps, contribuer à 
surmonter les déséquilibres qui s’instau­
rent entre des économies nationales qui, 
emportées par leur propre dérive, tendent 
à s'éloigner les unes des autres.

M”  Merkel et M. Sarkozy n’ont jusqu’ici 
exprimé sur l’avenir de l’Union que des

idéesbien vagues, qui de surcroît ne coïnci­
dent guère. Mais, du moins, vont-ils dans le 
sens d’une collaboration intergouveme­
mentale renforcée. Le Conseil européen 
doit s’employer à la mettre en place. C’est 
un changement en apparence minimal, 
qui ménage les gouvernements natio­
naux. Le problème est que cela devrait se 
traduire par une perte progressive de 
contrôle des Parlements nationaux sur les 
lois de finances. Il y a donc là quelque chose 
d’insidieux, car cette réforme asphyxierait 
petit à petit le poumon de la démocratie à 
l’échelle nationale, sans que cette perte soit 
compensée au niveau européen.
Après l’annonce du retrait du référen­
dum grec, craignez-vous encore plus 
que l’Europe n’entre dans une ère post­
démocratique?

J’ai trouvé intéressant l’instant d’effroi 
produit au sein de l’élite politique par l’an­
nonce du référendum grec. Car la crainte 
réveillée brutalement par la décision sou­
daine de Georges Papandréou fut celle de 
voir un peuple, auquel on avait imposé une 
cure problématique, entrer en résistance.

C’est en effet une cure doublement pro­
blématique ; elle l’est du point de vue éco­
nomique -  le programme d’épargne sans 
¡’impulsion publique d’un programme 

1 l'investissement étrangle l’économie grec­
que ; et elle l’est aussi du point de vue politi­
que -  le droit de contrôle de la « troïka » 
(Commission, Banque centrale européen­
ne et Fonds monétaire international) 
întraîne, depuis un certain temps déjà, 
une perte de souveraineté qui change la 
lonne constitutionnelle, et sur laquelle le 
peuple n’a pas été consulté. Alors, certes, la 
Grèce est un cas particulier. Mais ce proces­

sus pourrait bien être porteur des prodro­
mes d’un passage d’une Europe de gouver­
nement à une Europe de la gouvernance. 
Or le joli mot de «’gouvernance » n'est 
qu’un euphémisme pour désigner une for­
me dure de domination politique, qui ne 
repose que sur le fondement faiblement 
légitimé des traités internationaux.

Ne tirons cependant pas de cette analyse 
de fausses conclusions, comme y sont 
enclins certains de mes amis français, qui 
professent un nationalisme républicain de 
gauche. Une seule chose compte pour des 
Etats nationaux, plutôt petits, tels que les 
nôtres en Europe : la « démorrafj^*imjq;n1 
pays» n’esfplus à m êm è'iîëse défendre 
contre les injonctions d’un capitalisme for­
cené, qui franchissent, elles, les frontières 
nationales.
Quelles solutions politiques se présen­
tent à l’Union européenne pour sortir 
de la crise économique et financière ?

Je ne suis pas économiste, et peut-être 
les économistes eux-mêmes ne savent-ils 
pas précisément comment maîtriser à 
court terme la « crise fiscale ». Nous avons 
quand même fait un pas vers une union de 
transfert, et il faudrait, par conséquent, que 
l’Allemagne cesse de regimber pour appor­
ter les garanties nécessaires afin, comme 
on dit, « d’apaiser les marchés financiers ». 

Mais, même àvec cet « apaisement », 
ous n’aurons pas encore gagné grand-cho­

se. Nous ne pourrons pas réguler les mar- 
jchés financiers tant que le déséquilibre néo-A 
libéral entre la politique et les m archésf 

aura pas été éliminé. Et puisque la globali- ·  
ation économique, voulue par les politi- )  

ques, est îrrwersible, nous devons rega- « 
gner des latitudes d’action au niveau supra-

0 * c j
national, sans pour autant sacrifier la 
démocratie. Un premier pas serait le réamé­
nagement de l’UE, en commençant bien 
sûr par celui de ’union monétaire, dont il 
faudrait faire une union supranationale 
dotée de comp henees élargies, mais qui 
satisfasse aux Critères démocratiques de_ 
légitimatioü. J  ~
tes dirigeants européens ont-ils peur 
de la démocratie?

Ils ont peur de ne pas obtenir de majori­
té ou de perdre le pouvoir. En temps nor­
mal, c’est d’ailleurs surtout un rôle que la 
démocratie assigne aux partis. Ce que nous 
avons plutôt à craindre, pour notre part, 
c’est que nos hommes et nos femmes politi­
ques sont incapables de reconnaître le 
caractère exceptionnel de la situation et de 
saisir la chance qui réside dans la crise.

Pour une fois, une ruse de la raison éco­
nomique fait que, dans nos sphères publi­
ques respectives, les craintes sur l’avenir de 
l’Europe sont devenues le thème de discus­
sion numéro un. Peut-être l’heure de nais­
sance de la sphère publique européenne 
a-t-elle donc enfin sonné. Les directions 
politiques devraient donc se montrer capa­
bles de perspectives ouvertes sur une réor­
ganisation de l’Europe -  et avoir le courage 
de nager, au besoin, à contre-courant, plu­
tôt que de courir les sondages en quête 
d’une majorité. Et ils le devraient d’autant 
plus que, y  compris dans les pays du noyau 
dur européen, la résistance des populistes 
de droite à un approfondissement de la coo­
pération européenne ne sera pas surmon­
tée sans de solides controverses. ■

Propos recueillis par Nicolas Truong 
Traduction de l ’allemand 

par Christian Bouchindhomme

Repères
Chronologie
27 octobre 2011: réunis à Bruxelles, les 
dirigeants des Etats membres de la zone 
euro se mettent d’accord sur un plan 
d’aide financière européen pour résoudre 
le problème de la dette grecque.
31 octobre: Georges Papandréou crée la 
stupeur en annonçant la tenue, en jan­
vier 2012, d’un référendum à l’occasion 
duquel les Grecs devront approuver ou 
rejeter le plan d’aide.
4 novembre: le ministre grec des finan­
ces, Evangelos Venizélos, annonce l’annu­
lation du projet de référendum.

FM Sur Lemonde.fr:
Guy Burgel, professeur à l ’université 
Paris-Ouest-Nanterre-La Défense :
« L’Olympe a-t-il perdu la tête ? » ;
Marc Le Roy, docteur en droit public : « Ita­
lie, Grèce : quand la démocratie représen­
tative marque le pas » ;
Philippe Vigneron, maître de'Conféren­
ces à l’Institut d’études européennes de 
l’Université libre de Bruxelles · « Le 
recours au référendum n’est pas toujours 
une marque de démocratie » ;
Jean-Marc Ferry, professeur à l’Universi­
té libre de Bruxelles : « Réflexion sur le 
texte de Jürgen Habermas : "L’Europe 
paralysée d’effroi. La crise de l’Union euro­
péenne à la lumière d’une constitutionna­
lisation du fait public international” ».

Cette contribution, comme celles de 
Pascal Perrineau et de Gérard Raulet que 
nous publions ci-contre sous forme d’ex­
traits, a été rédigée pour le colloque inter­
national « Comment surmonter les crises 
du présent : quel avenir pour l’Europe ? », 
organisé le 10  novembre à l’université 
Paris-Descartes, par PHILéPOL (Centre de 
philosophie, d’épistémologie et de politi­
que), avec l’Institut Goethe, le Cevipof, 
Sciences Po et l’ICEE, l’université Paris-III- 
Sorbonne-Nouvelle.

Illllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllltlllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllll IIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIM IIIIIIIIIIIIIIIIIIIII■ La crainte des peuples est parfois justifiée ·  Une Europe antisociale
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J ürgen Habermas décrit l’avenir de la 
construction européenne comme 
écartelé entre, d’un côté, une tenta­
tion «post-dém ocratique» où le 
Conseil européen impose une domi­
nation intergouvemementale à la 

place du fédéralisme exécutif prévu dans 
le traité de Lisbonne et, de l’autre, une 
voie démocratique qui renforcerait le 
fédéralisme.

Or, le premier processus, de type inter­
gouvememental, plutôt que de s’opposer 
au second, de type fédéraliste, n’est-il pas 
un moyen de le faire progresser ? Dans la 
négociation intergouvemementale entre 
Angela Merkel et Nicolas Sarkozy dont on 
vient de voir les résultats en termes de 
mesures prises pour endiguer les effets de 
la crise économique et financière, ne sont- 
ce pas des instruments de gouvernance et 
d’union politique à dimension fédérale 
qui sont en train de se mettre en œuvre en 
Europe ? Quand on opère un retour sur le 
lent cheminement de construction euro­
péenne, le processus dont parle M. Haber­
mas ri a-t-il pas été initié et porté par une 
démarche où les élites politiques et écono­
miques ont conçu un projet, l’ont élaboré, 
l’ont acté pour ensuite enclencher sa 
démocratisation?

M.Habermas parle d’une «crainte des 
élites politiques de transformer le projet 
européen jusque-là pratiqué derrière des 
portes closes, en un combat d'opinion». 
Cette crainte n’est-elle pas en partie justi­
fiée, lorsque l’on constate que la question 
européenne, quand elle tombe dans le 
débat public, ou bien est détournée à des 
fins d’affrontement interne, ou bien per­
met aux nationalismes en tous genres, 
qu’ils soient à dominante économique ou 
culturelle, de resurgir et de fusionner en 
un commun rejet de l’Europe et du projet 
fédéral? Les référendums hollandais et 
français de 2005 sur l’approbation du trai­
té constitutionnel européen sont à cet 
égard révélateurs.

Par ailleurs, comment éclairer cet appa­
rent paradoxe qui est que l’opinion, mesu­
rée par l’instrument de sondage européen 
qu’est l’Eurobaromètre, paraît avoir été 
plutôt européenne et europhile quand

I

l’Europe était une histoire d’élites, et plu­
tôt eurosceptique quand l’Europe est deve­
nue une histoire des peuples ?

Pendant longtemps, des années 1950 
aux années 1980, la question européenne 
a fait l’objet d’un véritable « consensus per­
missif». L’Europe correspondait à une 
aspiration profonde, large mais peu mobi­
lisatrice et la construction européenne 
s’est développée ainsi, pendant presque 
quarante ans, dans une «ambiance euro­
phile » propice à son affermissement. La 
France a longtemps été alors dans le pelo­
ton de tête de l’europhilie.

En 1992, la fracture du débat autour du 
référendum sur le traité de Maastricht a 
provoqué un clivage sur la question euro­
péenne. Ce traité, qui instituait une 
citoyenneté européenne, renforçait les 
pouvoirs du Parlement européen, mettait 
en place une politique étrangère et de 
sécurité commune et, surtout, lançait 
l’Union économique et monétaire, à été la 
véritable « entrée en politique » de la ques­
tion européenne.

Nos concitoyens 
paraissent utiliser 

l’Europe comme un é c r a n  
noir sur lequel
Us projettent 

leurs inquiétudes

Les premiers signes d’une érosion dura­
ble et régulière se sont alors fait sentir. Un 
retour éphémère de la confiance euro­
péenne sera sensible à l’automne 2004 ou 
encore fin 2007 dans le contexte général 
de retour de la confiance politique. Mais 
ces sursauts passagers ne changeront rien 
à la perception que l’UE n’est pas un rem­
part efficace contre de graves crises sani­
taires (la vache folle au début des années 
1990), contre le retour de la guerre sur le 
théâtre européen (conflits dans l’ex-You- 
goslavie de 1992 à 1995, guerre du Kosovo 
en 1999), ou encore contre la succession 
des crises économiques et financières. Dès 
le printemps 2008, la rechute est brutale.

La France est, avec la Grèce, le pays euro­
péen où la chute de confiance est la plus 
sévère. Seuls 44 % des Français voient l’ap­
partenance de leur pays à l’UE comme une 
bonne chose (Eurobaromètre n°73, 
février 2011), la moyenne européenne 
étant de 49 %. Sur les vingt-sept pays euro­
péens, la France n’est plus, au printemps,

qu’à la 20e place sur l’échelle de l’europhi- 
lie. On est loin des années 1970 où la France 
était toujours dans le trio de tête, et même 
des années 1980 et 1990 où l’Hexagone 
figurait dans la moyenne européenne.

La crise économique et financière imprè­
gne toutes les perceptions et les marque du 
sceau d’un pessimisme certain, qui semble 
battre des records dans le cas français. Nom­
bre de nos concitoyens paraissent utiliser 
l’Europe comme un écran noir sur lequel ils 
projettent leurs inquiétudes économiques, 
sociales et identitaires. Particulièrement en 
France, l’Europe d’instance de projection 
positive des rêves de paix et de croissance 
dans les trois décennies qui suivirent le trai­
té de Rome (1957) est peu à peu devenue, 
pour certains, le « bouc émissaire » des diffi­
cultés nationales. A droite comme à gau­
che, et surtout à l’extrême des deux camps, 
de nombreuses forces politiques en ont fait 
une arme politique. L’Europe figure mainte­
nant dans l’arsenal des « figures du mal » : 
mal bureaucratique, mal néo-libéral, mal 
cosmopolite, mal interventionniste...

Un vrai combat politique partage le 
pays en profondeur. Il s’est exprimé avec 
force en 2005 lors du référendum sur le 
traité établissant une Constitution pour 
l’Europe puis, sur un mode davantage 
mineur, en juin 2009 lors des élections au 
Parlement européen. On le retrouvera à 
l’œuvre dans la campagne de la présiden­
tielle de 2012 aussi bien à gauche qu’à droi­
te autour de multiples enjeux dont il fau­
dra bien débattre, comme les controverses 
sur le maintien de l’euro ou la mise en pla­
ce d’une véritable gouvernance économi­
que européenne.

De toute évidence, l’entrée de dix pays 
dans l’Union en 2004 et la perspective de 
l’élargissement à de nouveaux pays, avec 
les craintes de délocalisations et de mouve­
ments d’immigration générateurs de chô­
mage dans une Europe où la reprise écono­
mique se fait attendre, ne sont pas étran­
gers à l’évolution de l’opinion vers plus 
d’euroscepticisme.

La difficulté ou la mauvaise volonté des 
Etats mais aussi des forces politiques 
même pro-européennes à mettre l’Europe 
au cœur du débat public, à informer et à 
organiser de vastes confrontations sur les 
grands enjeux (Constitution, élargisse­
ment, identité de l’Europe...) laisse la place 
au vote protestataire et ouvre des perspecti­
ves à des populismes très chargés d’euro- 
phobie, qui trouvent dans les institutions 
européennes le « bouc émissaire » idéal de 
tous les maux nationaux. ■

Gérard Raulet
Philosophe, germaniste et traducteur

L ’aggravation constante du défi­
cit des Etats européens est due 
à la conception initiale de l’Eu­
rope comme une zone de libre- 
échange économique. Le traité 
de 2004 a constitutionnalisé le 

libéralisme économique, auquel les par­
ties I et II font référence avec une insistan­
ce obsessionnelle.

Au lieu de préfigurer un gouverne­
ment économique qui aurait dû acquérir 
une légitimité démocratique, la Commis­
sion a été l’instrument d’une régulation 
de la dérégulation au service du néolibéra­
lisme. L’art. I-4, le préambule de la partie II, 
les articles 146,156,157 et 314 de la partie III 
constituent des blancs-seings à une circu­
lation incontrôlée des capitaux et donc à 
la spéculation. L’article 314, contre lequel 
l’économiste Maurice Allais avait protesté 
dans Le Monde daté 15-16 mai 2005 sous le 
titre «Aveuglement», radicalise l’arti­
cle 131 du traité de Rome en y ajoutant « la 
suppression progressive des restrictions 
aux investissements étrangers directs ».

Les marchés financiers se sont substi­
tués à la régulation politique. Or, la façon 
dont on est en train d’essayer de sortir de 
ce m auvais vaudeville ne tranche pas 
dans le vif. On se contente -  j’approuve 
l’analyse de Jürgen Habermas -  dé « trans­

férer les impératifs des marchés aux bud­
gets nationaux sans aucune légitimation 
démocratique propre ». La situation n’est 
pas sans issue, si l’Etat profite de la nécessi­
té de recapitaliser les banques pour les 
contraindre à affecter leurs profits à un 
renforcement de leur capital et non au ver­
sement de dividendes. C’est aussi la seule 
façon d’empêcher l’entrée massive de 
fonds souverains chinois ou moyen-orien­
taux dans leur capital.

Par contre, il suffit de consulter la par­
tie II du traité pour constater que les ques­
tions sociales ne font pas partie des droits 
fondamentaux (les droits-créances sont 
réduits à des « droits d'accès » -  à la Sécuri­
té sociale par exemple -, le « droit de tra­
vailler» se substitue au droit au travail, 
qui a sa place, en revanche, dans la Consti-

tution française). M ieux encore: l’arti­
cle III-210-2 interdit aux Etats membres de 
prendre des mesures allant dans le sens 
d’une harmonisation sociale.

Tandis que, pour la théorie des systè­
mes, il y  a crise «lorsque la structure d ’un 
système social affronté à un problème 
admet moins de possibilités de solutions 
que le système n'en réclame pour se main­
tenir», Jürgen Habermas insistait dès 1973 
sur l’irréductibilité du social à cette vision 
fonctionnelle. Elle est, me semble-t-il, au 
cœur de la crise.

Perte de confiance
Cette dernière ne constitue pas seu. 

ment une crise de rationalité, elle débou­
che sur une crise de légitimité pour le pro­
jet européen tout autant que pour chacun 
des Etats impliqués. L’histoire de la 
citoyenneté n’est pas l’histoire de droits 
civiques désincarnés mais celle d’une 
reconnaissance à la fois civile, politique et 
sociale. L’entrée dans le « monde post-poli- 
tique » n’est pas seulement un événement 
politique ; c’est un événement social, ou si 
l’on «préfère» antisocial. L’affaiblisse­
ment des dispositifs régulateurs qui enca­
draient le capitalisme industriel des deux 
décennies d’après-guerre est la consé­
quence directe de la fin de ce mode de 
reproduction du capital.

Les problèmes de justice distributive 
ne doivent pas être conçus comme de 
vieilles lunes car ils ne s’ajoutent pas à la 
citoyenneté, ils la fondent. Une convergen­
ce des développements économiques et 
sociaux est pour cette raison la condition 
sine qua non d’un espace public euro­
péen. Et c’est pourquoi le néolibéralisme 
est par nature incapable de fonder une 
Europe politique.

La gouvernance économique coerciti­
ve que les dirigeants européens sont en 
train de mettre en œuvre en imposant des 
mesures d’austérité qui ne seront jamais à 
la hauteur des déficits à combler va détrui­
re ce qu’il reste d’Etat-providence.

Hélas, tout cela sans pour autant relan­
cer la croissance nécessaire pour que le 
« plan de sauvetage » ait des chances de 
réussir. Dans le meilleur des cas, elle sauve­
ra les banques en évitant la perte de 
confiance dans leurs débiteurs, 
c'est-à-dire les Etats. Mais elle ne sauvera 
pas ces derniers d’une crise de légitimité 
qui s’étend aussi au projet européen. ■  

ï- i  Sf
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Ex e m p l e  1
CADRE CONFIRMÉ

sans enfant

Salaire brut 

70  0 0 0  € /a n

5 833 € par mois

F r a n c e

Salaire après 
cotisations

58 370  € /a n

4 864 € par mois

Le poids des prélèvem ents
en % du PIB en 200g F r a n c e

COTISATIONS SOCIALES

Â ■ ;

(Huit t;
7 %

aux difi
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:
salariale

4 %
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COTISATIONS SOCIALES

TVA

Im p o s i t i o n  s u r  l e s  e n t r e p r i s e s

CSG RDS

Reste après impôt 
sur le revenu*

39 318  € /a n

3 277 € par mois

Im p ô t

SUR LE REVENU

Ta x e s

FONCIÈRES

Fi s c a l i t é  e n v i r o n n e m e n t a l e  
e t  é n e r g é t iq u e

Ta x a t i o n  d e s  r e v e n u s

DU CAPITAL
Q ___

Ta x e  d ’h a b i t a t i o n

‘ prélevé à la source

■ Coût total du travail 
France : 99 575 € 
Allemagne : 81113 €
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Impôts, taxes, cotisations...
Peut-on copier les Allemands ;?
Face à la crise 
européenne 
et au fardeau 
de la dette, l’idée 
d’une convergence 
fiscale et sociale 
franco-allemande 
fait son chemin. 
Que signifierait, 
dans le détail, un tel 
rapprochement ?
La comparaison 
des deux modèles 
donne la mesure 
du fossé à franchir

Dépenses publiques : le grand écart
Dépenses totales des administrations publiques, en % du PIB France Allemagne
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2,4 %

N’existe pas

0,5 %

2 ,1 %

1 %

N’existe pas 

N'existe plus

Patronales

6,5 %

Salariales
6 ,1 %

7 %

(Deux taux)

Cotisation française contre impôt allemand
Selon Eurostat, la masse des impôts, 
taxes et cotisations atteignait en France, 
en 2010,49,5 % du produit intérieur brut 
(PIB), contre 43,6 % en Allemagne. La 
pression des prélèvements obligatoires 
n’y  est donc pas équivalente. Mais, en 
plus d’une différence de degré, il y  a, 
entre les deux systèmes, une différence 
d’orientation.
Outre l’admirable créativité fiscale hexa­
gonale (on compte désormais huit taux 
différents de TVA en France), cette diver­
gence se résume par une formule : la pré­
férence française pour la cotisation. Cet­
te opposition est fondamentale, car c'est 
là que réside l’une des principales expli-

cations au différentiel de compétitivité 
franco-allemand. Le fossé, en termes de 
coût du travail, qui sépare un Allemand 
d'un Français payé au même salaire est 
vertigineux. Mais « l’avantage » alle­
mand ne va pas sans sacrifices en matiè­
re de dépense publique et donc d’amor­
tisseur social.
A l’inverse, la pression de l'impôt sur le 
revenu au-delà du Rhin est sans commu­
ne mesure avec celle qui s’exerce sur les 
Français. Une assiette plus large et le 
grand nombre d’entrepreneurs indivi­
duels allemands, imposés sur le revenu 
plutôt que sur les bénéfices, expliquent 
ce contraste.

Coût total du travail - 
France : 58 724 € 
Allemagne : 47 890 €

F r a n c e

F r a n c e

Salarié célibataire 
sans enfant

Salaire après 
cotisations Salaire brut 

4 0  0 0 0  €/an

3 333 € par mois3 14 6 8  € /a n

2 622 € par mois
Après impôt 
sur le revenu

2 8 117  € /a n

: 343 € par mois

Ex e m p l e  2
CADRE DÉBUTANT

Salaire après 
cotisations

3 16 5 0  C/an

2 638 € par mois

prélevé à la source

9, 6 %

Après impôt 
sur le revenu*

24 468 € /a n

2 039 € par mois

1999 2001 2003 2005 2007 2009 2011
SOURCES : EUROSTAT ; INSEE

Croissance : le rebond allemand
, Croissance du PIB réel, variation par rapport à l’année

France Allemagne
précédente, en %

En France, le choix de la sécurité sociale
Répartition du produit des prélèvements, en % des prélèvements 
0  France Allemagne

52

Sur quoi porte la fiscalité
en % des prélèvements obligatoires 

0  France Allemagne

Outre-Rhin, le système « privât » des plus riches et la « Sécu » de M. Tout-le-Monde
Pour la retraite, comme pour la maladie, les Allemands doivent choisir entre deux sécurités sociales complètement séparées

Berlin
Correspondance

’Allemagne est le premier pays du 
monde à avoir organisé au niveau 
national un système d'assurance- 

maladie et de retraite, à la fin du XIXe siè­
cle, concédé par le chancelier Bismarck 
pour tenter d’endiguer la montée du par­
ti SPD naissant. Contrairement à la Fran­
ce, le poids des cotisations sociales est por­
té de façon égale par le salarié et l'em­
ployeur. Historiquement solidaire, le sys­
tème allemand fait tout de même subsis­
ter de fortes inégalités. Devenir un assuré 
« allemand », quand on vient de France, 
c’est d’abord déterminer son camp au 
sein d'un système à deux vitesses.

Vous êtes malade ? La première ques­
tion que vous posera l’assistante médica­
le avant tout rendez-vous est de savoir si 
vous êtes gesetzlich ou privât, autrement 
dit, si vous faites partie du système légal 
d’assurance-maladie et invalidité ou si 
vous souscrivez à une assurance privée. 
Et, selon la réponse que vous donnez,

votre médecin ne vous traitera pas de la 
même façon.

Le statut d'assuré privé est réservé par 
la loi aux salariés disposant d’un haut reve­
nu (en 2011, le plafond est fixé à 
44400 euros par an) ou aux indépendants 
qui le souhaitent. L'assuré légal bénéficie 
du statut de base, obligatoire pour tous les 
salariés qui ne relèvent pas de la catégorie 
« privé ». Les cotisations s’élèvent pour 
l’employeur à 7,3 % du salaire brut contre 
8,2 % pour l’employé. La liste des soins 
remboursables est déterminée par la loi.

Un assuré privé est un patient privilé­
gié : il aura en général un rendez-vous 
dans les deux jours, quel que soit le prati­
cien, quand l'assuré public devra souvent 
prendre son mal en patience chez de nom­
breux spécialistes. Côté soins, l’assuré pri­
vé se verra proposer, en fonction de sa 
couverture, une gamme complète de 
prestations supplémentaires, non rem­
boursées par le système public. Ces pres­
tations sont parfois très utiles, parfois 
superflues, selon la bonne foi du prati­
cien, qui finance bien mieux son cabinet

avec des patients privés. « C’est un systè­
me à deux classes », confirme Michael 
Schley, avocat à Düsseldorf et spécialiste 
en droit social. «L'inconvénient: un assu­
ré privé quia des enfants doit payer une 
assurance pour chacun d ’eux, quand l’as­
suré légal paye un forfait pour toute sa 
famille. »

Pas de retour en arrière
Une constante : le forfait de 10 euros 

prélevé par le cabinet pour toute visite ' 
distante d’au moins trois mois de la précé­
dente. A part cela, l’assuré ne débourse 
rien, tout se passe entre le médecin et la 
caisse d'assurance-maladie choisie. L’as­
suré public souhaitant se couvrir pour les 
autres soins (par exemple dentaires, ou 
certains soins hospitaliers) peut souscrire 
une assurance complémentaire.

Comme dans toute logique d’assuran­
ce, l’assuré privé qui n ’a pas eu besoin 
d’aller chez le médecin pendant un an 
sera remboursé d’une partie de ses pri­
mes. L’assuré légal paiera toute sa vie un 
forfait fixe calculé sur le montant de ses

à'
revenus. L’assuré privé, lui, voit augmen­
ter ses cotisations à mesure qu’il avance 
en âge. Et si d’aventure elles devenaient 
insupportables passé 55 ans, il n’aurait 
pas non plus le droit de revenir dans le 
système public. C’est la dure logique de 
la responsabilité individuelle à l’alleman­
de.

La même logique prévaut pour l’assu­
rance-retraite. En Allemagne, coexistent 
un système public qui organise la retraite 
par répartition et un système privé par 
capitalisation. Comme pour l’assurance- 
maladie et invalidité, un plafond de reve­
nus existe pour passer d’un système à 
l’autre. Le calcul des cotisations se fait au 
pourcentage de ce plafond, ce qui impli­
que que les hauts revenus ont l’avantage 
de voir toute une partie de leur salaire 
non soumise aux cotisations. Les indé­
pendants sont autorisés à choisir leur sys­
tème, et même à ne pas cotiser du tout à 
l’assurance-retraite.

Le taux de cotisation dans le-système 
légal est fixé à 19,9 % du salaire brut, divi­
sé à parts égales entre employeur et

employé. Les salariés des grandes socié­
tés bénéficient souvent par ailleurs d’une 
retraite complémentaire d’entreprise. 
Depuis quelques années, le pouvoir 
encourage par ailleurs les travailleurs à 
souscrire une assurance-retraite complé­
mentaire garantie par l’Etat, appelée 
retraite Riester.

L’inquiétude latente des habitants à la 
pensée de la courbe démographique du 
pays est réelle. De nombreux Allemands, 
qui se demandent s’il est bien raisonna­
ble de faire totalement confiance au systè­
me, adhèrent à la Fédération des retrai­
tés. Ce lobby, l’un des plus puissants d’Al­
lemagne, défend bec et ongles le niveau 
des pensions. Le système des retraites est 
déficitaire outre-Rhin d’environ 80 mil­
liards d’euros chaque année, comblés par 
le contribuable. Ceux qui songent à 
vieillir en Allemagne seraient bien inspi-· 
rés d’y réfléchir à deux fois : s’ils sont nés 
après le 1er janvier 1964, il leur faudra, 
pour bénéficier d’une retraite complète, 
travailler jusqu’à... 67 a n s .·

Cécile Boutelet


